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I

(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l’euro (1)

18 janvier 2002

(2002/C 16/01)

1 euro = 7,4307 couronnes danoises

= 9,2458 couronnes suØdoises

= 0,6141 livre sterling

= 0,881 dollar des États-Unis

= 1,4219 dollar canadien

= 117,08 yens japonais

= 1,4698 franc suisse

= 7,9105 couronnes norvØgiennes

= 90,5 couronnes islandaises (2)

= 1,7129 dollar australien

= 2,0847 dollars nØo-zØlandais

= 9,9971 rands sud-africains (2)

FR19.1.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 16/1

(1) Source: taux de change de rØfØrence publiØ par la Banque centrale europØenne.
(2) Source: Commission.



Avis d’expiration prochaine de certaines mesures antidumping

(2002/C 16/02)

1. La Commission fait savoir que, sauf s’il est procØdØ à un rØexamen selon la procØdure dØfinie
ci-dessous, les mesures antidumping mentionnØes ci-aprŁs expireront à la date figurant dans le tableau
reproduit ci-dessous, conformØment aux dispositions de l’article 11, paragraphe 2, du rŁglement (CE)
no 384/96 du Conseil du 22 dØcembre 1995 relatif à la dØfense contre les importations qui font l’objet
d’un dumping de la part de pays non membres de la CommunautØ europØenne (1).

2. ProcØdure

Les producteurs communautaires peuvent prØsenter une demande de rØexamen par Øcrit. Cette demande
doit contenir suffisamment d’ØlØments de preuve selon lesquels la suppression des mesures favoriserait
probablement la continuation ou la rØapparition du dumping et du prØjudice.

Si la Commission dØcide de rØexaminer les mesures en question, les exportateurs, les importateurs, les
reprØsentants du pays d’exportation et les producteurs de la CommunautØ auront la possibilitØ de dØve-
lopper, de rØfuter ou de commenter les thŁses exposØes dans la demande de rØexamen.

3. DØlai

Les producteurs de la CommunautØ peuvent prØsenter par Øcrit une demande de rØexamen au titre du
rŁglement prØcitØ et la faire parvenir à la Commission des CommunautØs europØennes, direction gØnØrale
du commerce (division B-1), B-1049 Bruxelles (2) à partir de la date de publication du prØsent avis et au
plus tard trois mois avant celle figurant dans le tableau reproduit ci-dessous.

4. Le prØsent avis est publiØ conformØment aux dispositions de l’article 11, paragraphe 2, du rŁglement
(CE) no 384/96 du Conseil.

Produit Pays d’origine ou
d’exportation Mesures RØfØrence Date d’expiration

Sacs tissØs en polyolØfine RØpublique populaire
de Chine

Droit RŁglement (CE) no 2003/97
(JO L 284 du 16.10.1997)

17.10.2002

FRC 16/2 Journal officiel des CommunautØs europØennes 19.1.2002

(1) JO L 56 du 6.3.1996, p. 1. RŁglement modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 2238/2000 (JO L 257 du
11.10.2000, p. 2).

(2) TØlex 21877 COMEU B; tØlØcopieur (32-2) 295 65 05.



Avis d’expiration prochaine de certaines mesures antidumping

(2002/C 16/03)

1. La Commission fait savoir que, sauf s’il est procØdØ à un rØexamen selon la procØdure dØfinie
ci-dessous, les mesures antidumping mentionnØes ci-aprŁs expireront à la date figurant dans le tableau
reproduit ci-dessous, conformØment aux dispositions de l’article 11, paragraphe 2, du rŁglement (CE)
no 384/96 du Conseil du 22 dØcembre 1995 relatif à la dØfense contre les importations qui font l’objet
d’un dumping de la part de pays non membres de la CommunautØ europØenne (1).

2. ProcØdure

Les producteurs communautaires peuvent prØsenter une demande de rØexamen par Øcrit. Cette demande
doit contenir suffisamment d’ØlØments de preuve selon lesquels la suppression des mesures favoriserait
probablement la continuation ou la rØapparition du dumping et du prØjudice.

Si la Commission dØcide de rØexaminer les mesures en question, les exportateurs, les importateurs, les
reprØsentants du pays d’exportation et les producteurs de la CommunautØ auront la possibilitØ de dØve-
lopper, de rØfuter ou de commenter les thŁses exposØes dans la demande de rØexamen.

3. DØlai

Les producteurs de la CommunautØ peuvent prØsenter par Øcrit une demande de rØexamen au titre du
rŁglement prØcitØ et la faire parvenir à la Commission des CommunautØs europØennes, direction gØnØrale
du commerce (division B-1), B-1049 Bruxelles (2) à partir de la date de publication du prØsent avis et au
plus tard trois mois avant celle figurant dans le tableau reproduit ci-dessous.

4. Le prØsent avis est publiØ conformØment aux dispositions de l’article 11, paragraphe 2, du rŁglement
(CE) no 384/96 du 22 dØcembre 1995.

Produit Pays d’origine ou
d’exportation Mesures RØfØrence Date d’expiration

Allumettes publicitaires Japon Droit RŁglement (CE) no 2025/97
du Conseil
(JO L 284 du 16.10.1997)

17.10.2002

FR19.1.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 16/3

(1) JO L 56 du 6.3.1996, p. 1, modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 2238/2000 (JO L 257 du 11.10.2000,
p. 2).

(2) TØlex COMEU B 21877; tØlØcopieur (32-2) 295 65 05.



Avis concernant les mesures compensatoires appliquØes aux importations de barres en acier
inoxydable originaires de l’Inde

(2002/C 16/04)

Dans son arrŒt rendu le 19 septembre 2001 dans l’affaire T-58/99, Mukand Ltd, Isibars Ltd, Ferro Alloys
Corporation Ltd et Viraj Impoexpo Ltd contre Conseil de l’Union europØenne, le Tribunal de premiŁre instance
des CommunautØs europØennes (TPI) a annulØ le rŁglement (CE) no 2450/98 du Conseil du 13 novembre
1998 instituant un droit compensateur dØfinitif sur les importations de barres en acier inoxydable origi-
naires de l’Inde et portant perception dØfinitive du droit provisoire (1), pour autant qu’il concerne les
importations dans la CommunautØ europØenne des produits fabriquØs par les sociØtØs:

� Mukand Ltd, Øtablie à Mumbay,

� Isibars Ltd, Øtablie à Mumbay,

� Ferro Alloys Corporation Ltd, Øtablie à Nagpur, et

� Viraj Impoexpo Ltd, Øtablie à Mumbay.

En l’absence de recours dØposØ devant la Cour de justice des CommunautØs europØennes, l’arrŒt du
19 septembre 2001 est dØfinitif.

En consØquence, les droits compensateurs dØfinitifs acquittØs et les droits provisoires dØfinitivement perçus,
conformØment au rŁglement (CE) no 2450/98 du Conseil, sur les importations dans la CommunautØ
europØenne de barres en acier inoxydable originaires de l’Inde relevant des codes NC 7222 20 11,
7222 20 21, 7222 20 31 et 7222 20 81 et fabriquØes par les sociØtØ susmentionnØes (sous les codes
additionnels Taric 8403, 8402, 8400, 8410) doivent Œtre remboursØs. Le remboursement doit Œtre
demandØ par les autoritØs douaniŁres nationales conformØment à la lØgislation douaniŁre nationale appli-
cable.

À la suite de l’arrŒt du 19 septembre 2001, les sociØtØs Mukand Ltd (Mumbay), Isibars Ltd (Mumbay), Ferro
Alloys Corporation Ltd (Nagpur) et Viraj Impoexpo Ltd (Mumbay) ne sont plus soumises aux mesures
compensatoires instituØes par le rŁglement (CE) no 2450/98 du 13 novembre 1998.

(1) JO L 304 du 14.11.1998, p. 1.

APPLICATION UNIFORME DE LA NOMENCLATURE COMBINÉE (NC)

(Classement de marchandises)

(2002/C 16/05)

Notes explicatives arrŒtØes conformØment à la procØdure dØfinie à l’article 10, paragraphe 1, du rŁglement
(CEE) no 2658/87 du Conseil du 23 juillet 1987 relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif
douanier commun (1), modifiØ par le rŁglement (CE) no 2433/2001 du 6 dØcembre 2001 (2).

Les notes explicatives de la nomenclature combinØe des CommunautØs europØennes (3) sont modifiØes
comme suit:

Page 15

1. Le texte suivant est insØrØ aprŁs la partie «ConsidØrations gØnØrales»:

«Note complØmentaire 2.C.

Aux fins de la note complØmentaire 2.C., il convient de se rØfØrer en ce qui concerne les deux
techniques de coupe et les termes �gorge, partie Øpaule�, �joues basses� et �joues basses et gorge,
partie Øpaule, prØsentØes ensemble�, aux schØmas figurant ci-dessous.

FRC 16/4 Journal officiel des CommunautØs europØennes 19.1.2002

(1) JO L 256 du 7.9.1987, p. 1.
(2) JO L 329 du 14.12.2001, p. 4.
(3) JO C 199 du 13.7.2000, p. 1.



Coupe droite parallŁle au crâne

Coupe parallŁle au crâne jusqu’au niveau des yeux et ensuite en biais vers l’avant de la tŒte

»

Page 19

2. 0206 30 31 Autres

Remplacer 0206 30 31 par 0206 30 30.

3. 0206 41 10
à
0206 49 99

de l’espŁce porcine, congelØs

Remplacer 0206 41 10 à 0206 49 99 par 0206 41 20 à 0206 49 80.

4. 0206 49 91 des animaux de l’espŁce porcine domestique

Remplacer 0206 49 91 par 0206 49 20.

FR19.1.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 16/5



Page 25

5. Le texte suivant est insØrØ:

«0210 19 60 Parties avant et morceaux de parties avant

Le terme �parties avant� est dØfini à la note complØmentaire 2.A. point c) du prØsent chapitre.»

Page 73

Le texte suivant est insØrØ:

«1602 50 31
à
1602 50 39

en rØcipients hermØtiquement clos

Au sens des sous-positions 1602 50 31 à 1602 50 39, l’expression �en rØcipients hermØ-
tiquement clos� signifie que les produits sont placØs dans des rØcipients qui ont ØtØ fermØs,
mŒme sous vide, pour empŒcher l’air ou d’autres gaz d’y pØnØtrer ou d’en sortir. L’ouver-
ture du rØcipient entraîne une dØtØrioration irrØmØdiable du systŁme de fermeture hermØ-
tique d’origine.

Ces sous-positions comprennent des produits placØs, entre autres, dans des sacs plastiques
hermØtiquement clos, mŒme sous vide.

1604 12 91 en rØcipients hermØtiquement clos

Voir les notes explicatives des sous-positions 1602 50 31 à 1602 50 39.

1605 20 10 en rØcipients hermØtiquement clos

Voir les notes explicatives des sous-positions 1602 50 31 à 1602 50 39.

1605 90 11 en rØcipients hermØtiquement clos

Voir les notes explicatives des sous-positions 1602 50 31 à 1602 50 39.»

Page 135

Chapitre 30

La note suivante est ajoutØe aprŁs la partie «ConsidØrations gØnØrales»:

«Note complØmentaire 1

1. Par prØparations à base de plantes, on entend les prØparations à base d’une ou de
plusieurs substances actives produites en soumettant une plante ou des parties de celle-ci à
des opØrations telle que le sØchage, le broyage, l’extraction ou la purification.

Par substance active, on entend une substance chimiquement dØfinie, un groupe de subs-
tances chimiquement dØfinies (par exemple alcaloïdes, polyphØnols, anthocyanines) ou un
extrait de plantes. Ces substances actives doivent avoir des propriØtØs mØdicinales en vue
de la prØvention ou du traitement de maladies ou d’affections spØcifiques ou de leurs
symptômes.

2. Les prØparations homØopathiques à usage mØdical sont obtenues à partir de produits,
de substances ou de compositions appelØs souches homØopathiques (teintures mŁres). Le
degrØ de dilution doit Œtre indiquØ (par exemple D6).

3. Par prØparations de vitamines ou de minØraux, on entend les prØparations à base de
vitamines de la position 2936 de la NC, de minØraux y compris les oligoØlØments ainsi que
de leurs mØlanges. Elles sont utilisØes pour le traitement ou la prØvention de maladies ou
d’affections spØcifiques ou de leurs symptômes. La teneur en vitamines ou en minØraux de
ce type de prØparations est beaucoup plus ØlevØe, gØnØralement au moins trois fois plus
ØlevØe que l’apport journalier recommandØ (AJR/RDA).

FRC 16/6 Journal officiel des CommunautØs europØennes 19.1.2002



Pour l’apport journalier recommandØ (AJR/RDA) concernant certaines vitamines et certains
minØraux voir notamment le tableau ci-dessous repris de l’annexe de la directive
90/496/CEE du Conseil du 24 septembre 1990 relative à l’Øtiquetage nutritionnel des
denrØes alimentaires (JO L 276 du 6.10.1990, p. 40):

Vitamines et sels minØraux AJR/RDA

Vitamine A 800 ìg

Vitamine D 5 ìg

Vitamine E 10 mg

Vitamine C 60 mg

Thiamine 1,4 mg

Riboflavine 1,6 mg

Niacine 18 mg

Vitamine B6 2 mg

Folacine (acide folique) 200 ìg

Vitamine B12 1 ìg

Biotine 0,15 mg

Acide panthothØnique 6 mg

Calcium 800 mg

Phosphore 800 mg

Fer 14 mg

MagnØsium 300 mg

Zinc 15 mg

Iode 150 ìg

Ne relŁvent pas de la position 3004, entre autres, les complØments alimentaires et les
prØparations diØtØtiques [note 1 point a) du chapitre 30].»

FR19.1.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 16/7



Publication conformØment aux dispositions de l’article 3bis, paragraphe 2, de la directive
89/552/CEE du Conseil (1) visant à la coordination de certaines dispositions lØgislatives des États
membres relatives à l’exercice d’activitØs de radiodiffusion tØlØvisuelle, modifiØe par la directive

97/36/CE du Parlement europØen et du Conseil (2)

(2002/C 16/06)

Les mesures prises par la RØpublique d’Autriche conformØment
aux dispositions de l’article 3, paragraphe 1, de la directive et
notifiØes à la Commission conformØment à la procØdure visØe à
l’article 3bis, paragraphe 2, figurent dans les extraits suivants
du Journal officiel fØdØral (I no 85/2001 et II no 305/2001):

«85. Loi fØdØrale concernant l’exercice de droits de tØlØdif-
fusion exclusifs (FERG)

Le Conseil national a adoptØ la loi dont la teneur suit:

Article premier

Champ d’application

§ 1. 1. À l’exception des dispositions de § 5, la prØsente loi
fØdØrale ne s’applique qu’aux organismes de radiodiffusion tØlØ-
visuelle auxquels sont applicables la loi sur la radiodiffusion
autrichienne, BGBl. no 379/1984, ou la loi sur la tØlØvision
privØe, BGBl. I no 84/2001.

2. Les dispositions de § 3 ne sont pas applicables aux droits
de tØlØdiffusion acquis avant l’entrØe en vigueur de la prØsente
loi fØdØrale, pour autant que les conventions à la base de ces
droits n’aient pas ØtØ prorogØes aprŁs l’entrØe en vigueur de
ladite loi.

ÉvØnements d’importance majeure pour la sociØtØ

§ 2. Ne sont considØrØs comme ØvØnements d’importance
majeure pour la sociØtØ, au sens de la prØsente loi fØdØrale,
que ceux mentionnØs dans un rŁglement arrŒtØ sur la base
des dispositions de § 4.

Obligations des organismes de radiodiffusion tØlØvisuelle

§ 3. 1. Si un organisme de radiodiffusion tØlØvisuelle a
acquis des droits de tØlØdiffusion exclusifs portant sur un
ØvØnement mentionnØ dans un rŁglement adoptØ en application
de § 4, il est tenu de faire en sorte que cet ØvØnement puisse
Œtre suivi sur une tØlØvision à accŁs libre en Autriche, confor-
mØment aux modalitØs dØfinies dans ledit rŁglement (Ømission
en direct ou en diffØrØ, diffusion intØgrale ou partielle), par au
moins 70 % des tØlØspectateurs soumis à la redevance audiovi-
suelle ou exemptØs de celle-ci. Par �Ømission en diffØrØ� au sens
du prØsent paragraphe, on entend une pØriode d’un maximum
vingt-quatre heures, comprise entre le dØbut de l’ØvØnement et
le dØbut de sa diffusion.

2. Par tØlØvision à accŁs libre, au sens de la prØsente loi, on
entend des chaînes que le tØlØspectateur peut recevoir sans
paiement supplØmentaire ou sans paiement rØgulier pour l’utili-
sation de dispositifs techniques de dØcodage. Ne sont pas consi-

dØrØs comme paiements supplØmentaires au sens du prØsent
paragraphe le versement de la redevance audiovisuelle (ar-
ticle 2 de la loi sur la redevance audiovisuelle), de la taxe sur
les programmes (article 20 de la loi sur la radiodiffusion), d’une
taxe de raccordement à un rØseau câblØ ainsi que du droit de
base versØ à un exploitant de rØseau câblØ.

3. L’obligation visØe au paragraphe 1 est Øgalement consi-
dØrØe comme remplie si l’organisme de radiodiffusion tØlØvi-
suelle peut dØmontrer qu’il a essayØ, comme on peut raisonna-
blement s’y attendre dans les conditions habituelles du marchØ,
de permettre la rØception de l’ØvØnement sur une tØlØvision à
accŁs libre, au sens du paragraphe 1. En vue de parvenir à un
accord à l’amiable sur ces conditions, un organisme de radio-
diffusion tØlØvisuelle peut saisir le conseil supØrieur fØdØral de
la communication. Celui-ci doit, avec la participation de tous
les intØressØs, chercher à parvenir à un accord et Øtablir un
compte rendu des pourparlers ainsi que de leurs rØsultats.

4. S’il n’est pas possible de parvenir à un accord, le Conseil
supØrieur fØdØral de la communication se prononce, à la
demande d’un des organismes de radiodiffusion tØlØvisuelle
concernØs, sur la question de savoir si l’organisme de radiodif-
fusion tØlØvisuelle a rempli de maniŁre suffisante les obligations
qui lui incombent en vertu des paragraphes 1 et 3. Au cas oø
l’organisme de radiodiffusion tØlØvisuelle n’a pas satisfait de
maniŁre suffisante à ses obligations, le conseil supØrieur
fØdØral de la communication dØfinit, à la place de l’organisme
de radiodiffusion tØlØvisuelle, les conditions habituelles du
marchØ au sens du paragraphe 3. En particulier, le conseil
supØrieur fØdØral de la communication fixe un prix adØquat
et correspondant aux usages du marchØ pour la concession
des droits de tØlØdiffusion.

5. Un organisme de radiodiffusion tØlØvisuelle qui n’a pas
satisfait de maniŁre suffisante à ses obligations au titre du
paragraphe 1 peut se voir rØclamer des dommages et intØrŒts
selon les dispositions du code civil. Le droit à des dommages et
intØrŒts s’Øtend Øgalement au dØdommagement du manque à
gagner.

6. Une action en dommages et intØrŒts ne peut Œtre engagØe
que lorsqu’une dØcision a ØtØ prise en application des disposi-
tions du paragraphe 4. Sans prØjudice des dispositions du para-
graphe 7, le juge et les parties à la procØdure visØes au para-
graphe 4 sont liØs par une dØcision devenue exØcutoire.

7. Si, dans une procØdure en application des dispositions du
paragraphe 6, le tribunal considŁre la dØcision comme
contraire au droit, il interrompt la procØdure et demande au
tribunal administratif supØrieur, par un recours engagØ confor-
mØment aux dispositions de l’article 131, paragraphe 2, de la
loi constitutionnelle fØdØrale, de constater que la dØcision est
contraire au droit. AprŁs que le tribunal administratif supØrieur
s’est prononcØ, le tribunal poursuit la procØdure et statue à la
lumiŁre de l’arrŒt du tribunal administratif supØrieur.
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RŁglement concernant les ØvØnements d’importance
majeure pour la sociØtØ

§ 4. 1. Le gouvernement fØdØral arrŒte par voie rØglemen-
taire la liste des ØvØnements visØs à § 2, revŒtant en Autriche
une importance majeure pour la sociØtØ. Ne peuvent figurer sur
cette liste rØglementaire que les ØvØnements rØpondant à au
moins deux des conditions suivantes:

1) l’ØvØnement suscite dØjà un vif intØrŒt au sein de la popu-
lation autrichienne, notamment en raison de sa couverture
mØdiatique;

2) l’ØvØnement constitue une expression de l’identitØ culturelle,
artistique ou sociale de l’Autriche;

3) l’ØvØnement est, notamment en raison de la participation de
champions autrichiens, une manifestation sportive revŒtant
une importance nationale particuliŁre ou qui jouit d’une
grande popularitØ en raison de son importance internatio-
nale auprŁs des spectateurs en Autriche;

4) l’ØvØnement a dØjà ØtØ retransmis dans le passØ, sur une
tØlØvision à accŁs libre.

2. Le rŁglement prØcise pour chaque ØvØnement si celui-ci,
sur une tØlØvision à accŁs libre, doit pouvoir Œtre suivi en direct
ou en diffØrØ et en diffusion intØgrale ou seulement partielle. Il
ne peut Œtre renoncØ à la possibilitØ d’une diffusion en direct et
intØgrale que lorsque cela est nØcessaire ou appropriØ pour des
raisons objectives (telles que l’existence d’un dØcalage horaire
ou le dØroulement simultanØ de plusieurs ØvØnements ou de
parties d’un mŒme ØvØnement).

3. Le rŁglement ne peut Œtre adoptØ ou modifiØ sans que
soient prØalablement consultØes des instances reprØsentatives
des organismes de radiodiffusion tØlØvisuelle, des titulaires de
droits, de l’Øconomie, des consommateurs, des travailleurs, des
milieux de la vie culturelle et sportive. Le projet de rŁglement
est publiØ dans le �Amtsblatt zur Wiener Zeitung�, accompagnØ
d’une mention prØcisant que toute personne peut prØsenter des
observations dans un dØlai de huit semaines. Le projet est
ensuite notifiØ à la Commission. Le rŁglement ne peut Œtre
adoptØ que si la Commission ne s’y est pas opposØe dans un
dØlai de trois mois à compter de la notification du projet.

[. . .]

Conseil supØrieur fØdØral de la communication

§ 6. 1. Le contrôle juridique des organismes de radiodiffu-
sion tØlØvisuelle incombe, en ce qui concerne les dispositions
de la prØsente loi fØdØrale, au conseil supØrieur fØdØral de la
communication (§ 11 de la loi KommAustria � KOG � BGBl.
I no 32/2001).

Dispositions pØnales et procØdure

§ 7. 1. Quiconque:

1) contrevient aux dispositions de § 3, alinØa 1,

[. . .]

commet une infraction administrative, punie d’une amende
comprise entre 36 000 euros et 58 000 euros, infligØe par le
conseil supØrieur fØdØral de la communication.

2. Le conseil supØrieur fØdØral de la communication orga-
nise, dans le cas d’une procØdure prØvue au paragraphe 1, un
dØbat oral public.

3. Le conseil supØrieur fØdØral de la communication
applique la loi de 1991 relative à la procØdure devant les
tribunaux administratifs, BGBl. no 51, et dans les cas prØvus
au paragraphe 1, la loi de 1991 sur les amendes administra-
tives, BGBl. no 52.

4. En cas de violations graves et rØpØtØes de la prØsente loi
par un organisme de radiodiffusion (article 2, point 1, de la loi
sur la tØlØvision privØe, BGBl. I no 84/2001), le conseil supØ-
rieur fØdØral de la communication engage d’office, conformØ-
ment aux dispositions 63 de la loi sur la tØlØvision privØe, une
procØdure de retrait d’autorisation ou d’interdiction d’Ømettre
des programmes de radiodiffusion par câble.

[. . .]

ExØcution

§ 9. 1. La mise en �uvre de la prØsente loi fØdØrale est
confiØe, en ce qui concerne § 4, alinØas 1, 2 et 3 derniŁre
phrase, au gouvernement fØdØral, en ce qui concerne § 3,
alinØas 5 à 7, au ministre fØdØral de la justice et, s’agissant
des autres dispositions, au chancelier fØdØral.

2. Lors de la premiŁre adoption d’un rŁglement aprŁs
l’entrØe en vigueur de la prØsente loi fØdØrale, il peut Œtre
dØrogØ aux exigences de l’article 4, paragraphe 3, premiŁre et
deuxiŁme phrases, si, dans le cadre de la prØparation de la
procØdure de notification visØe à l’article 3bis, paragraphes 1
et 2, de la directive 89/552/CEE, modifiØe par la directive
97/36/CE, les milieux concernØs ont dØjà ØtØ consultØs et
que, dans le cadre de ces consultations, la teneur du rŁglement
qui doit Œtre adoptØ a fait l’objet d’une diffusion appropriØe.
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Note concernant la transposition
§ 10. Les dispositions des §§ 1er à 4, des §§ 6 à 9 ainsi que de
§ 11 de la prØsente loi fØdØrale transposent l’article 3 bis, para-
graphe 1, de la directive 89/552/CEE, visant à la coordination
de certaines dispositions lØgislatives, rØglementaires et adminis-
tratives des États membres relatives à l’exercice d’activitØs de
radiodiffusion tØlØvisuelle (JO L 298 du 17.10.1989, p. 23),
modifiØe par la directive 97/36/CE (JO L 202 du 30.7.1997,
p. 60).
[. . .]

EntrØe en vigueur
§ 11 La prØsente loi fØdØrale entre en vigueur le 1er aoßt 2001.
Klestil
Schüssel

305. RŁglement du gouvernement fØdØral concernant les
ØvØnements d’importance majeure pour la sociØtØ

Les dispositions suivantes sont prises en application de l’ar-
ticle 4, paragraphe 1, de la loi fØdØrale concernant l’exercice
de droits de tØlØdiffusion exclusifs (FERG), BGBl. I no 85/2001:
§ 1. Sont d’une importance majeure pour les sociØtØs les
ØvØnements suivants:
1) les jeux olympiques d’ØtØ ou d’hiver;
2) les matchs de football de la coupe du monde de la FIFA

(messieurs), dans la mesure oø l’Øquipe nationale autri-
chienne y participe, ainsi que le match d’ouverture, les
demi-finales et la finale;

3) les matchs de football du championnat d’Europe (messieurs),
dans la mesure oø l’Øquipe nationale autrichienne y parti-
cipe, ainsi que le match d’ouverture, les demi-finales et la
finale;

4) la finale de la coupe autrichienne de football;
5) les championnats du monde de ski alpin de la fØdØration

internationale de ski (FIS);
6) les championnats du monde de ski nordique de la fØdØration

internationale de ski (FIS);
7) le concert de nouvel an de l’orchestre philharmonique de

Vienne;
8) le bal de l’OpØra de Vienne.
§ 2. 1. Les organismes de radiodiffusion tØlØvisuelle ayant
acquis les droits exclusifs de retransmission des ØvØnements
visØs à § 1er doivent faire en sorte que ces ØvØnements puissent
Œtre suivis intØgralement et en direct sur une tØlØvision à accŁs
libre.
2. Les ØvØnements citØs à l’article 1er, points 1, 5, 6 et 8
peuvent Øgalement Œtre retransmis partiellement ou en diffØrØ:
1) si des parties d’un ØvØnement visØ à l’article 1er ou plusieurs

des ØvØnements visØs à l’article 1er se dØroulent en mŒme
temps;

2) ou s’il est dØjà arrivØ par le passØ que l’ØvØnement ne soit
pas transmis dans son intØgralitØ, en raison de sa durØe.

§ 3. Le prØsent rŁglement entre en vigueur le 1er octobre 2001.
Schüssel � Riess-Passer � Ferrero-Waldner � Gehrer �
Grasser � Strasser � Böhmdorfer � Molterer � Haupt �
Forstinger � Bartenstein».

Avis d’expiration de certaines mesures antidumping

(2002/C 16/07)

Aucune demande de rØexamen n’ayant ØtØ dØposØe à la suite de la publication de l’avis d’expiration
prochaine (1), la Commission annonce que les mesures antidumping mentionnØes ci-dessous expireront
prochainement.

Le prØsent avis est publiØ conformØment aux dispositions de l’article 11, paragraphe 2, du rŁglement (CE)
no 384/96 (2) du Conseil du 22 dØcembre 1995 relatif à la dØfense contre les importations qui font l’objet
d’un dumping de la part de pays non membres de la CommunautØ europØenne.

Produit Pays d’origine ou
d’exportation Mesures RØfØrence Date

d’expiration

MØcanismes pour reliure à
anneaux

Malaisie Droit RŁglement (CE) no 119/97 du
Conseil (JO L 22 du 24.1.1997),
modifiØ en dernier lieu par le
rŁglement (CE) no 2100/2000
(JO L 250 du 5.10.2000)

25.1.2002

(1) JO C 122 du 25.4.2001, p. 2.
(2) JO L 56 du 6.3.1996, p. 1, modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 2238/2000 (JO L 257 du 11.10.2000,

p. 2).
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DerniŁre notification � dissolution de l’entreprise commune Joint European Torus (JET)

(2002/C 16/08)

Le JET est une entreprise commune au sens du titre II, chapitre V, du traitØ Euratom, crØØe par la dØcision
78/471/Euratom du Conseil (1). Les statuts de cette entreprise commune ont ØtØ adoptØs par ladite dØcision,
modifiØe en dernier lieu par la dØcision 98/585/Euratom (2), l’entreprise commune Øtant maintenue en
activitØ jusqu’au 31 dØcembre 1999. Euratom, reprØsentØe par la Commission, est un des dix-huit membres
de l’entreprise commune.

L’entreprise commune JET est arrivØe au terme de son existence à l’ØchØance du 31 dØcembre 1999 et a ØtØ
dissoute conformØment à l’article 21 de ses status. Le conseil du JET a nommØ, le 1er janvier 2000, deux
liquidateurs pour mener à bien la procØdure de dissolution de l’entreprise commune. Le 1er janvier 2000,
le conseil du JET a dØsignØ MM. Anthony Raymond Houghton et John David Ariel de la sociØtØ HLB
Kidsons, Enterprise House, 83a Western Road, Hove, East Sussex, BN3 1LJ, comme liquidateurs chargØs de
mener à terme la procØdure de dissolution de l’entreprise commune.

Deux notifications (2000/C 42/09 et 2001/C 102/13) ont dØjà ØtØ publiØes au Journal officiel concernant la
liquidation de l’entreprise commune, la premiŁre le 15 fØvrier 2000 (3), la deuxiŁme le 31 mars 2001 (4).

Lors de sa derniŁre rØunion, tenue le 14 dØcembre 2001, le conseil du JET a dØcidØ:

� de donner instruction au liquidateur de rØpartir les capitaux excØdentaires entre les membres existant
au moment de la dissolution, conformØment à l’article 21.6 des statuts du JET,

� de donner instruction au liquidateur de faire rapport au prØsident du conseil du JET lorsque cette
rØpartition sera terminØe,

� de donner quitus au liquidateur et de dissoudre l’entreprise commune JET avec effet à la clôture de la
rØpartition des capitaux excØdentaires.

Le prØsident du conseil du JET a confirmØ le 20 dØcembre 2001 que la rØpartition dØfinitive des capitaux
excØdentaires entre les membres est terminØe. Quitus est dŁs lors donnØ aux liquidateurs, et l’entreprise
commune est dissoute conformØment à l’article 21.6 de ses statuts.

(1) JO L 151 du 7.6.1978, p. 10.
(2) JO L 282 de 20.10.1998, p. 65.
(3) JO C 42 du 15.2.2000, p. 14.
(4) JO C 102 du 31.3.2001, p. 18.

Nomination de deux membres du comitØ scientifique, technique et Øconomique de la pŒche

(2002/C 16/09)

ConformØment à l’article 4 et à l’article 6, paragraphe 1, de la dØcision 93/619/CE de la Commission du
19 novembre 1993 relative à l’institution d’un comitØ scientifique, technique et Øconomique de la pŒche (1),
la Commission a dØcidØ, le 16 janvier 2002 de nommer monsieur E. J. SIMMONDS et monsieur R. A.
OFFICER membres du comitØ scientifique, technique et Øconomique de la pŒche en remplacement de
monsieur P. KUNZLIK et de monsieur J. JOYCE, qui ont volontairement dØmissionnØ, respectivement par
lettres du 6 aoßt 2001 et du 28 septembre 2001. ConformØment à l’article 6, paragraphe 2, de la dØcision
prØcitØe, le mandat des deux nouveaux membres expirera le 7 dØcembre 2002.

(1) JO L 297 du 2.12.1993, p. 25.
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Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2524 � Hydro/SQM/Rotem/JV)

(2002/C 16/10)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 5 dØcembre 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2524. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2654 � Flextronics Network Services/Telaris Södra)

(2002/C 16/11)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 17 dØcembre 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2654. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].
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Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2268 � Pernod Ricard/Diageo/Seagram Spirits)

(2002/C 16/12)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 8 mai 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe et
de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 2, du
rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible seulement en anglais
et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2268. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].

Engagement de procØdure

(Affaire COMP/M.2495 � Haniel/Fels)

(2002/C 16/13)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 17 octobre 2001, la Commission a pris une dØcision d’engagement de procØdure dans l’affaire
mentionnØe ci-dessus, aprŁs avoir constatØ que la concentration notifiØe soulevait des doutes sØrieux
quant à sa compatibilitØ avec le marchØ commun. L’engagement de procØdure ouvre une seconde phase
d’investigation concernant la concentration notifiØe. La dØcision est prise en application de l’article 6,
paragraphe 1, point c), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil.

La Commission invite les tiers concernØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur le projet de
concentration.

Afin d’Œtre prises en considØration d’une maniŁre complŁte dans la procØdure, ces observations devraient
parvenir à la Commission au plus tard dans les quinze jours suivant la date de la prØsente publication. Elles
peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence COMP/M.2495 � Haniel/Fels, à
l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction B � Task-force «Concentrations»
J-70
B-1049 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].
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Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2442 � Nobia/Magnet)

(2002/C 16/14)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 29 mai 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe et
de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il
sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2442. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2653 � Voestalpine/Polynorm)

(2002/C 16/15)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 19 dØcembre 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2653. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].
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Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2677 � Anglogold/Normandy)

(2002/C 16/16)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 19 dØcembre 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2677. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2651 � AT & T/Concert)

(2002/C 16/17)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 17 dØcembre 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2651. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].
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Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2598 � TDC/CMG/Migway JV)

(2002/C 16/18)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 4 octobre 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe
et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il
sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2598. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2647 � Iveco/Irisbus)

(2002/C 16/19)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 11 dØcembre 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en français et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CFR» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2647. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].
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III

(Informations)

COMMISSION

PROGRAMME SYNERGY

Appel à propositions cofinancØes pour 2002

(2002/C 16/20)

GÉNÉRALITÉS

Synergy est un programme communautaire visant spØcifique-
ment à promouvoir la coopØration internationale avec les pays
tiers dans le domaine de l’Ønergie. Il relŁve du programme-
cadre «Ønergie», lancØ par la dØcision (1999/21/CE, Euratom)
du Conseil du 14 dØcembre 1998 (1). Le programme Synergy
prØvoit l’Ølaboration et la mise en �uvre de projets d’intØrŒt
mutuel entre l’Union europØenne et les pays tiers dans le
domaine de la politique de l’Ønergie. De nouvelles lignes direc-
trices concernant le programme ont ØtØ approuvØes par la
dØcision 2001/353/CE du Conseil (2).

Le programme Synergy contribue notamment au financement
de projets proposØs par des tiers sous la forme de projets
cofinancØs. Le prØsent appel à propositions est uniquement
destinØ à ce type de projets. Les conditions de l’appel sont
les suivantes.

RECENTRAGE

ConformØment aux nouvelles lignes directrices, le programme
se centre à prØsent sur les deux grands objectifs suivants:

� renforcement de la sØcuritØ d’approvisionnement de la
CommunautØ et des pays candidats,

� contribution à la mise en �uvre du protocole de Kyoto.

A. SØcuritØ d’approvisionnement

Le programme concourra au financement d’actions contribuant
à un ou plusieurs des objectifs suivants:

1. Approvisionnement de l’Union europØenne

Analyse des conditions de l’approvisionnement ØnergØtique
de l’Union europØenne et de ses perspectives, notamment
par l’Øtude des prØvisions de production et d’exportation
vers l’Europe des pays producteurs.

2. Dialogue entre les producteurs et les consommateurs

Promotion du dialogue entre l’Union europØenne, les pays
producteurs en gØnØral, les principaux exportateurs vers
l’Europe et les organisations internationales; crØation

d’actions de formation ou de groupes de travail axØs sur les
rØsultats pour amØliorer, par exemple, la transparence et la
stabilitØ du marchØ pØtrolier.

3. Encadrement de la politique ØnergØtique des pays producteurs et des
pays de transit

Soutien à l’Ølaboration de politiques ØnergØtiques dans les
pays producteurs ou de transit permettant d’optimiser leur
production ou de les intØgrer dans les rØseaux de distribu-
tion internationaux et à l’adoption de politiques de libre
accŁs à la production et au transport d’Ønergie, notamment
par l’adoption et la mise en place de structures juridiques et
lØgislatives favorisant la libØralisation.

4. Étude des investissements dans les rØgions de production et de
transit

Analyse des rØgimes d’investissement et recommandations
de changements dans les rØgions de production ou de
transit importantes pour l’approvisionnement de l’Union
europØenne: Øtudes de faisabilitØ technique, Øconomique,
environnementale et financiŁre, comprenant notamment
des sØminaires et des confØrences sur les investissements
de ce type, etc.

5. Pays candidats

Le programme financera Øgalement des projets visant à
renforcer la sØcuritØ d’approvisionnement des pays candi-
dats, en complØmentaritØ avec les actions de SAVE et
Altener dans ces pays. On peut citer les exemples suivants:

a) Bilans des sources d’Ønergie

Analyse de la contribution des diffØrentes sources
d’Ønergie au bilan ØnergØtique d’un pays candidat, y
compris l’Ønergie importØe, et recommandations pour
l’avenir.

b) Échanges rØgionaux

Actions favorisant les Øchanges rØgionaux entre pays tiers
et pays candidats, en particulier entre pays voisins, dans
le but d’amØliorer les relations dans le domaine de
l’Ønergie.
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B. Contribution à la mise en �uvre du protocole de Kyoto

Le programme concourra au financement de projets contri-
buant directement à la mise au point de mØcanismes de flexi-
bilitØ, pour laquelle les pays tiers peuvent engager des actions
dans les domaines suivants.

1. Renforcement des capacitØs

Renforcement des capacitØs et recherche d’une entente sur la
mise en �uvre des mØcanismes de flexibilitØ de Kyoto dans
le secteur de l’Ønergie.

2. EfficacitØ ØnergØtique

Promotion des politiques, des rØglementations et des normes
communautaires, par exemple, en matiŁre de normes de
rendement ØnergØtique, audits, mesures en faveur de la
cogØnØration, etc.

3. Financement de technologies propres

Mise en place de mØcanismes de financement des investis-
sements dans les technologies propres, notamment en faveur
de technologies moins polluantes dans le domaine du
charbon.

4. Sources d’Ønergie renouvelables

Promotion des sources d’Ønergie renouvelables, en particu-
lier de celles qui peuvent le mieux permettre de rØaliser les
objectifs fixØs par le protocole de Kyoto.

5. Consommation d’Ønergie par les mØnages

Optimisation de l’utilisation de l’Ønergie par les mØnages en
milieu rural et urbain (transfert de technologies, crØation de
capacitØs).

PARTICIPANTS

Les propositions devront comporter au moins deux inter-
venants d’au moins deux États membres de la CommunautØ
(ci-aprŁs dØnommØs «intervenants CE») et un intervenant d’un
pays tiers. Les organisations internationales [comme l’Agence
internationale de l’Ønergie (AIE), le SecrØtariat de la charte de
l’Ønergie, etc.] doivent Œtre considØrØes comme des intervenants
CE si un ou plusieurs États membres ou la Commission en font
partie.

Voici une liste non limitative des entitØs pouvant prØsenter des
projets: sociØtØs ou groupements de sociØtØs, organisations
internationales et rØgionales spØcialisØes, ministŁres nationaux
de l’Ønergie ou commissions ad hoc, organismes de rØglemen-
tation ou de privatisation, institutions financiŁres, agences de
l’environnement et de maîtrise de l’Ønergie, collectivitØs locales,
organisations non gouvernementales, universitØs, etc.

FINANCEMENT

Cofinancement

En rŁgle gØnØrale, le montant du financement communautaire
pour chaque projet au titre du programme Synergy ne doit pas
Œtre infØrieur à 250 000 euros. Sachant que le financement
communautaire au titre du programme Synergy ne peut, en
principe, dØpasser 50 %, il s’ensuit que le cofinancement
apportØ par le proposant doit s’Ølever, lui aussi, au minimum
à 250 000 euros et que le budget total de chaque projet doit
donc Œtre au moins Øgal à 500 000 euros.

Le proposant doit inclure les lettres d’intention des autres parti-
cipants au financement du projet et indiquer le montant prØvu
de leur participation au coßt final du projet. D’autres informa-
tions financiŁres sont demandØes dans le formulaire de candi-
dature.

Exceptions

Toutefois, un financement au titre du programme Synergy
pourrait aussi Œtre accordØ pour des projets d’un montant infØ-
rieur à 250 000 euros, s’ils sont d’une qualitØ exceptionnelle-
ment ØlevØe et prØsentent un intØrŒt Øvident pour le
programme.

Regroupement de projets

Le regroupement de projets se fait normalement sur l’initiative
d’un auteur de projet. Dans ce cas, lors de l’Øvaluation du
montant du financement, c’est le montant total des projets
combinØs qui doit Œtre pris en considØration. Le coordonnateur
de projets regroupØs doit rØsider dans l’un des trois pays parti-
cipants concernØs.

Cas d’exclusion

Ni le financement d’investissements et d’infrastructures ØnergØ-
tiques, quel que soit leur stade d’avancement, ni les projets de
recherche, de dØmonstration, de dØveloppement et de diffusion
de technologies innovantes ne sont susceptibles de bØnØficier
d’un financement au titre du programme.

CANDIDATURE

Chaque candidat doit impØrativement remplir le formulaire
disponible aux adresses Internet indiquØes ci-dessous. Le formu-
laire, intØgralement rempli, comprendra une proposition de
budget respectant la structure indiquØe et prØcisant les tarifs
journaliers appliquØs pour le calcul des honoraires. Les propo-
sitions de projet doivent Œtre transmises au secrØtariat pour le
3 avril 2002 au plus tard:

a) soit par lettre expresse et recommandØe: la date considØrØe
comme date de soumission sera celle figurant sur le cachet
de la poste;

b) par service de messagerie rapide ou autre courrier exprŁs: la
date considØrØe comme date de soumission sera celle figu-
rant sur le bordereau d’envoi;

c) soit par dØpôt au secrØtariat dont l’adresse figure ci-dessous
ou auprŁs d’une dØlØgation de la Commission.
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Dans les cas a) et b), il est demandØ aux proposants d’envoyer
simultanØment une tØlØcopie au secrØtariat dont l’adresse figure
ci-dessous afin de confirmer leur envoi par courrier. De plus, la
date figurant sur le cachet de la poste ou sur le bordereau
d’envoi devra Œtre bien lisible pour permettre de prouver, le
cas ØchØant, que la proposition a ØtØ soumise dans les dØlais.

Les propositions doivent Œtre prØsentØes en cinq exemplaires,
dont un original et quatre copies.

Chaque proposition doit prØciser, comme indiquØ dans le
formulaire: le contexte, les objectifs gØnØraux et spØcifiques,
les rØsultats attendus (directs et indirects), la mØthode, les
ressources humaines et financiŁres, le calendrier d’exØcution
ainsi que tout document justificatif jugØ utile. Bien que les
budgets allouØs au programme Synergy ne prØvoient pas,
actuellement, de financement aprŁs 2002, les projets proposØs
dans le cadre du prØsent appel à propositions cofinancØes
peuvent porter sur une durØe plus longue, se prolongeant
au-delà du 31 dØcembre 2002.

Le proposant principal devra apposer sa signature et son cachet
à la fin du formulaire type dßment rempli et sur la lettre
d’accompagnement de la proposition de projet.

La proposition de projet devra comprendre, en annexe, le curri-
culum vitae de tous les experts associØs à la proposition de
projet, du proposant principal et des membres du consortium.
L’absence de curriculum vitae aura une incidence nØgative sur le
rØsultat de l’Øvaluation de la proposition.

La longueur de la proposition ne doit pas dØpasser vingt pages.
Une prØsentation de l’entreprise pourrait Œtre ajoutØe en
annexe. En ce qui concerne les Øtats financiers, les originaux
ne seront demandØs qu’ultØrieurement. Au stade actuel de la
procØdure, il est possible de transmettre des photocopies.

Les propositions envoyØes ou dØposØes aprŁs le 3 avril
2002, de mŒme que celles qui ne porteront pas la signa-
ture du proposant et celles qui seront envoyØes par tØlØ-
copieur ou par courrier Ølectronique ne seront en aucun
cas prises en considØration ni admises à une Øvaluation
aprŁs la sØance d’ouverture. Les propositions soumises
en moins de cinq exemplaires pourront Øgalement Œtre
ØcartØes.

ÉVALUATION DES PROPOSITIONS

Les propositions seront ØvaluØes par la Commission sur la base
des critŁres fixØs ci-dessous.

CritŁres d’Øvaluation:

1) qualitØ de la proposition de projet, du point de vue de sa
contribution à la rØalisation des objectifs du programme
(sØcuritØ d’approvisionnement/protocole de Kyoto), de
l’approche adoptØe, de son incidence rØelle dans la zone
gØographique concernØe et de la pertinence des rØsultats
(40 %);

2) qualitØ technique et mØthodologie de la proposition de
projet, apprØciØe en fonction des travaux prØparatoires
rØalisØs, de la cohØrence interne avec les objectifs et les
finalitØs du projet, du programme de travail proposØ, de
la qualitØ du budget et des modalitØs de cofinancement
prØvues, de l’analyse coßt-bØnØfice (30 %);

3) expØrience antØrieure acquise par le proposant dans des
projets internationaux et des activitØs du mŒme ordre,
ainsi que dans la zone gØographique concernØe (15 %);

4) qualifications et professionnalisme du consortium et de
l’Øquipe proposØs, y compris du chef de projet (15 %).

Pour assurer une utilisation plus rationnelle des ressources, le
programme Synergy se concentrera sur un nombre limitØ de
projets qui pourront couvrir plusieurs pays ou plusieurs
rØgions à la fois. L’impact du projet sur le plan de la couverture
gØographique doit Œtre pris en compte. Toutefois, il y a lieu
d’Øviter, en principe, les propositions de projet portant, sans
justification valable, sur diffØrentes rØgions du monde sans
rapport les unes avec les autres. La durØe moyenne d’un
projet «Synergy» est gØnØralement de l’ordre de dix-huit à vingt-
quatre mois. Il faut mettre l’accent sur le suivi des progrŁs
effectuØs et des rØsultats obtenus, mais aussi sur la qualitØ de
la gestion des ressources et sur l’efficacitØ des projets financØs.

Les zones gØographiques prioritaires du programme Synergy
demeurent les suivantes:

� Pays d’Europe centrale et orientale (PECO)/pays candidats,

� nouveaux États indØpendants (NEI),

� pays tiers mØditerranØens,

� AmØrique latine (Mercosur, Chili, Mexique, Venezuela, etc.),

� Chine, Inde et pays de l’Association des nations de l’Asie du
Sud-Est (ANASE),

� Afrique.

À titre indicatif, huit propositions de projet au total ont ØtØ
retenues pour un cofinancement dans le cadre du prØcØdent
appel, Synergy 2001, disposant d’un budget de 3,4 millions
d’euros. On peut s’attendre à une issue analogue pour le
prØsent appel à propositions cofinancØes.

SecrØtariat pour les demandes d’informations et pour la
rØception des candidatures

Programme Synergy
Commission europØenne
Direction gØnØrale de l’Ønergie et des transports
Direction A � UnitØ A.4
À l’attention de M. Patrick Lambert,
Chef de l’unitØ «Relations internationales et Ølargissement»
DM28 06/109
B-1049 Bruxelles
TØlØcopieur (32-2) 295 98 16
Courrier Ølectronique: Synergy@cec.eu.int
Sites Internet:
http://www.cordis.lu/synergy/home.html
http://europa.eu.int/comm/energy/en/pfs_synergy_en.html

Date limite pour la soumission des candidatures: le 3 avril
2002.

FR19.1.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 16/19



Appel à propositions au titre du programme de coopØration CE-Canada dans le domaine de
l’enseignement supØrieur et de la formation

(2002/C 16/21)

La Commission annonce un appel à propositions au titre du
programme de coopØration CommunautØ europØenne-Canada
dans le domaine de l’enseignement supØrieur et de la formation
(programme CE-Canada). Les orientations et les formulaires de
candidature complets du programme sont disponibles aux
adresses indiquØes au point 8 du prØsent appel.

1. Objet de l’appel

Le programme CE-Canada vise essentiellement à promouvoir la
comprØhension entre les peuples de la CommunautØ euro-
pØenne et du Canada et à amØliorer la qualitØ du dØveloppe-
ment des ressources humaines dans les pays concernØs.

À cette fin, le programme soutiendra des projets novateurs,
multilatØraux et axØs sur les Øtudiants, ayant le potentiel de
stimuler une coopØration transatlantique structurelle, substan-
tielle et durable dans l’enseignement supØrieur et la formation.
Il peut Øgalement soutenir des projets Øducatifs internationaux
donnant lieu à de nouvelles formes de coopØration entre la
CommunautØ europØenne et le Canada.

2. Types de projets concernØs par cet appel

Les projets de mise en �uvre de partenariats sont des
projets de trois ans qui favorisent la mise en place, entre
Øtablissements, de partenariats axØs sur les Øtudiants. Les
Øtudiants bØnØficient de l’intØgration de programmes d’Øtudes
internationaux et de dimensions culturelles dans leur cursus par
une combinaison d’innovation curriculaire et d’Øtude ou de
formation à l’Øtranger.

3. Partenaires susceptibles de bØnØficier d’un financement
et nombre minimal de partenaires d’un projet

Le programme CE-Canada repose sur la mise en place d’un
partenariat d’organismes ou d’Øtablissements d’enseignement
supØrieur ainsi que d’enseignement et de formation profession-
nels des quinze États membres de la CommunautØ europØenne
et du Canada. Les membres peuvent Œtre des Øtablissements
d’enseignement supØrieur ou de formation et des organismes
incluant des organisations professionnelles et des groupes
d’entreprises, des organisations non gouvernementales, des
Øditeurs, des ministŁres, des chambres de commerce et des
instituts de recherche, selon la dØfinition qui suit.

Aux fins du prØsent programme:

� un «Øtablissement d’enseignement supØrieur» dØsigne tout
Øtablissement qui, selon la lØgislation ou les pratiques appli-
cables, confŁre des titres ou des diplômes d’Øtudes supØ-
rieures, quelle que soit son appellation,

� un «Øtablissement de formation» dØsigne tout type d’Øtablis-
sement public, parapublic ou privØ qui, quelle que soit son
appellation, conformØment aux lØgislations et aux pratiques
applicables, conçoit ou rØalise des actions d’enseignement

ou de formation professionnels, de perfectionnement, de
recyclage ou de reconversion contribuant à des titres
reconnus par les autoritØs compØtentes,

� le terme «Øtudiant» dØsigne toute personne qui fait un
apprentissage ou qui suit des cours ou des programmes
de formation dispensØs par des Øtablissements d’enseigne-
ment supØrieur ou de formation au sens du prØsent article
et reconnus ou soutenus financiŁrement par les autoritØs
compØtentes.

Les projets doivent avoir comme partenaires, de part et d’autre,
un minimum de trois Øtablissements ou organismes d’enseigne-
ment supØrieur ou de formation, originaires d’au moins trois
États membres diffØrents de la CommunautØ europØenne et de
deux provinces diffØrentes du Canada. Seuls les Øtablissements
d’enseignement supØrieur et de formation peuvent bØnØficier
d’un financement.

Tous les projets doivent avoir un Øtablissement ou un orga-
nisme d’enseignement supØrieur ou de formation à but non
lucratif comme chef de file dans la CommunautØ europØenne
et au Canada. Ces Øtablissements sont chargØs de soumettre une
proposition commune, de diriger le projet et d’assurer la
gestion de la subvention ou la supervision budgØtaire.

Des partenaires de projets peuvent reprØsenter des groupes
d’entreprises et des organisations professionnelles et aider à
apporter au projet la visibilitØ nationale et internationale nØces-
saire pour assurer son succŁs au-delà de la pØriode de finance-
ment. Ces organismes peuvent collaborer à l’offre de stages ou
proposer des conseils et une expertise professionnels.

4. Gestion du programme CE-Canada

Le programme CE-Canada est gØrØ en commun par la direction
gØnØrale «Éducation et culture» de la Commission (DG EAC) et
par le Human Resources Development Canada (HRDC),
conjointement avec le Canadian Department of Foreign
Affairs and International Trade. Les candidats de la Commu-
nautØ europØenne et du Canada devraient coopØrer à la soumis-
sion d’une proposition commune à la direction gØnØrale
«Éducation et culture» et au HRDC.

5. Types d’activitØs soutenues dans le cadre des projets de
mise en �uvre de partenariats

Les projets devraient se concentrer sur les volets suivants:

� Ølaboration et diffusion de programmes d’Øtudes internatio-
naux novateurs,

� mobilitØ des Øtudiants et mise en place de son cadre orga-
nisationnel:

� effectifs de mobilitØ des Øtudiants et durØe des Øtudes,
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� stages et stages en entreprise,

� stratØgies de recrutement des Øtudiants,

� accords concernant les droits d’inscription et les frais,

� dØveloppement de la prØparation et de l’Øvaluation linguis-
tique et culturelle,

� reconnaissance de pØriodes d’Øtude et de formation,

� mise en place de services aux Øtudiants,

� Øchanges structurØs et missions d’enseignement pour les
enseignants, formateurs, administrateurs et autres spØcia-
listes,

� dØveloppement en commun et diffusion de technologies
fondØes sur l’Internet et sur l’informatique,

� Ølaboration d’un plan fort d’Øvaluation des projets.

6. Engagement institutionnel

Les Øtablissements et les organisations chefs de file et parte-
naires de la CommunautØ europØenne et du Canada doivent
inclure, dans chaque dossier de candidature, des lettres d’accord
d’universitaires de haut niveau ou de cadres administratifs. Pour
les projets de partenariats, les lettres d’accord doivent indiquer
la volontØ et l’intention de signer des accords de reconnaissance
ou de transfert d’unitØs de valeur ainsi que des documents de
renonciation aux droits d’inscription avec des partenaires inter-
nationaux.

Les Øtablissements devraient faire la preuve de leur engagement
par une participation importante aux frais. Le montant total
des crØdits accordØs par la Commission (DG EAC) ne peut
dØpasser 75 % du budget approuvØ.

7. Montant des crØdits

La CommunautØ europØenne soutiendra les Øtablissements
chefs de file et partenaires à l’intØrieur de la CommunautØ.
Le montant des crØdits communautaires disponibles pour ce
programme est de 715 000 euros. Le Canada soutiendra les
Øtablissements chefs de file et partenaires canadiens.

Le montant total des crØdits accordØs pour un projet de trois
annØes pourra atteindre 130 000 euros, en ce compris les
bourses de mobilitØ des Øtudiants pour un maximum de
12 000 euros par Øtablissement d’origine. Les bourses sont
destinØes à compenser les coßts supplØmentaires qu’induit le
voyage au Canada par rapport à la frØquentation de l’Øtablisse-
ment d’origine. Lors de l’attribution des bourses d’Øtudiant, les
partenariats devraient tenir compte des besoins des Øtudiants à
titre individuel.

8. Soumission d’une proposition

L’Øtablissement chef de file de la CommunautØ europØenne et
l’Øtablissement chef de file du Canada doivent soumettre la

proposition commune à la DG EAC et au HRDC. Les Øtablis-
sements chefs de file de la CommunautØ europØenne devraient
solliciter auprŁs de la Commission un financement couvrant les
dØpenses encourues par eux-mŒmes et par les Øtablissements
partenaires. Tous les dossiers de candidature doivent Œtre
envoyØs, le cachet de la poste faisant foi, ou remis en personne
le 1er avril 2002 au plus tard.

Les candidats de la CommunautØ europØenne peuvent obtenir
de plus amples informations à l’adresse suivante:

Nicole Versijp
Commission europØenne
Direction gØnØrale «Éducation et culture»
B7 8/20
B-1049 Bruxelles
TØlØphone: (32-2) 296 66 64
TØlØcopieur: (32-2) 295 57 19
Courrier Ølectronique: nicole.versijp@cec.eu.int

Les candidats canadiens peuvent obtenir de plus amples infor-
mations à l’adresse suivante: Ginette Carle, Policy Officer, tØlØ-
phone (819) 997-33 62, tØlØcopieur (819) 953-81 47, courrier
Ølectronique ginette.carle@hrdc-drhc.gc.ca

Les orientations communes et les formulaires de candidature
sont disponibles à la CommunautØ europØenne aux adresses
suivantes:

� Commission europØenne, direction gØnØrale «Éducation et
culture», «Programme Tempus � coopØration avec les États-
Unis et le Canada», B7 8/20, B-1049 Bruxelles (adresse pour
le courrier),

� Commission europØenne, direction gØnØrale «Éducation et
culture», «Programme Tempus � coopØration avec les États-
Unis et le Canada», Rue Belliard 5-7 (bureau 8/30), B-1040
Bruxelles (adresse du bureau),

� Serveur Europa sur Internet, adresse
http://europa.eu.int/comm/education/canada/canada.html

Au Canada, à l’adresse suivante: http://www.cibletudes.ca/mai

9. SØlection de projets

La DG EAC et le HRDC sØlectionneront les projets à financer
sur une base bilatØrale, avec l’assistance de groupes d’experts
indØpendants. On veillera, globalement, au soutien d’un Øventail
diversifiØ d’Øtablissements, de thŁmes et de rØgions gØographi-
ques. Cependant, les propositions seront essentiellement jugØes
sur la base des trois critŁres de sØlection suivants qui revŒtiront
la mŒme importance.

L’intØrŒt du projet proposØ, dØterminØ par la mesure dans
laquelle celui-ci:

a) aborderait un problŁme ou un besoin important, pour
lequel la coopØration transatlantique apporte une valeur
ajoutØe manifeste;
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b) s’accompagnerait de l’Ølaboration ou de la dØmonstration de
nouvelles stratØgies prometteuses qui s’appuient sur les stra-
tØgies existantes ou remplacent celles-ci,

c) produirait des rØsultats importants ou d’une grande ampleur,
en particulier des amØliorations dans l’enseignement et les
rØsultats des Øtudiants;

d) aurait de grandes retombØes en produisant des rØsultats (tels
qu’informations, matØriel, procØdures ou techniques)
pouvant Œtre utilisØs dans un Øventail d’autres milieux.

La qualitØ du projet proposØ, dØterminØe par la mesure dans
laquelle:

a) le projet reprØsente une rØponse appropriØe au problŁme ou
au besoin abordØ;

b) les buts, les objectifs et les rØsultats à atteindre sont indiquØs
avec prØcision et peuvent Œtre mesurØs;

c) les partenaires sont en mesure de mener à bien le projet,
comme le montrent: i) la comprØhension du problŁme ou
du besoin par les candidats; ii) la qualitØ de la conception du

projet, y compris les objectifs, les mØthodes et le plan
d’Øvaluation et iii) l’expØrience antØrieure des candidats;

d) des aspects organisationnels tels que la reconnaissance au
niveau universitaire et la prØparation linguistique/culturelle
sont pris en compte.

La suffisance des ressources du projet proposØ, dØterminØe
par la mesure dans laquelle:

a) les coßts sont raisonnables par rapport aux objectifs, à la
conception et à l’intØrŒt potentiel du projet;

b) il y a la possibilitØ de voir se poursuivre le soutien au projet
une fois que le financement de la DG EAC et/ou du HRDC
aura cessØ, y compris, le cas ØchØant, l’engagement
dØmontrØ par des organismes appropriØs à fournir cette
aide;

c) chaque partenaire a un rôle à jouer dans le partenariat et
manifeste un engagement sØrieux en vue de la rØalisation et
de la rØussite du projet.

Programme de coopØration CE-États-Unis dans le domaine de l’enseignement supØrieur ainsi que
de l’enseignement et de la formation professionnels (2001-2005)

Appel à propositions 2002

(2002/C 16/22)

Le 18 dØcembre 2000, la CommunautØ europØenne et les États-
Unis d’AmØrique ont signØ un accord reconduisant le
programme de coopØration dans le domaine de l’enseignement
supØrieur ainsi que de l’enseignement et de la formation profes-
sionnels 1995-2000.

Ce programme vise essentiellement à promouvoir la comprØ-
hension entre les peuples de la CommunautØ europØenne
et des États-Unis d’AmØrique et à amØliorer la qualitØ du
dØveloppement des ressources humaines dans les pays
concernØs.

Pour rØaliser ces objectifs, le programme soutient des projets
novateurs, multilatØraux et axØs sur les Øtudiants, ayant le
potentiel de stimuler une coopØration transatlantique structu-
relle, substantielle et durable dans l’enseignement supØrieur
ainsi que dans l’enseignement et la formation professionnels.
Il peut Øgalement soutenir des projets Øducatifs internationaux
donnant lieu à de nouvelles formes de coopØration entre les
États-Unis et la CommunautØ europØenne.

Quels sont les types de projets soutenus?

Les projets de mise en �uvre de partenariats sont des
projets de trois ans qui favorisent la mise en place, entre
Øtablissements, de partenariats axØs sur les Øtudiants. Les
Øtudiants bØnØficient de l’intØgration d’un programme d’Øtude
international et d’une dimension culturelle dans leur cursus par
une combinaison d’innovation curriculaire et d’Øtude ou de
formation à l’Øtranger.

Les projets prØparatoires en partenariat sont des projets
d’une annØe qui permettent de dØvelopper une coopØration
novatrice sur le plan international ainsi que des possibilitØs
d’accŁs au programme pour les Øtablissements n’ayant que
peu ou pas d’expØrience internationale.

Les activitØs complØmentaires sont des projets d’une ou de
deux annØes conçus pour soutenir l’objectif global d’Ølaboration
de programmes d’Øtude internationaux et de prØparation des
Øtudiants à un marchØ mondial du travail.
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Les bourses Fulbright-UE offrent un soutien pour une annØe
universitaire entiŁre ou pour effectuer des recherches ou
donner des confØrences sur les affaires europØennes ou les
relations entre les États-Unis et l’Union europØenne auprŁs
d’un Øtablissement accrØditØ aux États-Unis ou dans l’Union
europØenne. Ce programme n’est pas couvert par le prØsent
appel à propositions. Pour de plus amples informations,
priŁre de consulter l’adresse Internet suivante:
http://europa.eu.int/comm/education/ec-usa/usa.html

Qui est susceptible de bØnØficier d’un financement et quel
est le nombre minimal de partenaires d’un projet?

Les principaux types de projets relevant du programme CE-US
reposent sur la mise en place d’un partenariat d’organismes ou
d’Øtablissements d’enseignement supØrieur ainsi que d’enseigne-
ment et de formation professionnels des quinze États membres
de la CommunautØ europØenne et des États-Unis. Les membres
peuvent Œtre des Øtablissements d’enseignement supØrieur ou
d’enseignement et de formation professionnels et des orga-
nismes incluant des organisations professionnelles et des
groupes d’entreprises, des organisations non gouvernementales,
des Øditeurs, des ministŁres, des chambres de commerce et des
instituts de recherche, selon la dØfinition qui suit. Les activitØs
complØmentaires peuvent Øgalement associer, en tant que
partenaires, d’autres Øtablissements, organismes et associations
Øducatifs.
Aux fins du prØsent programme:
� un «Øtablissement d’enseignement supØrieur» dØsigne tout

Øtablissement qui, selon la lØgislation ou les pratiques appli-
cables, confŁre des titres ou des diplômes d’Øtudes supØ-
rieures, quelle que soit son appellation,

� un «Øtablissement d’enseignement et de formation profes-
sionnels» dØsigne tout type d’Øtablissement public, parapu-
blic ou privØ qui, quelle que soit son appellation, confor-
mØment aux lØgislations et aux pratiques applicables,
conçoit ou rØalise des actions d’enseignement ou de forma-
tion professionnels, de perfectionnement, de recyclage ou
de reconversion,

� le terme «Øtudiant» dØsigne toute personne qui fait un
apprentissage ou qui suit des cours ou des programmes
de formation dispensØs par des Øtablissements d’enseigne-
ment supØrieur ou des Øtablissements d’enseignement et de
formation professionnels.

Les projets de mise en �uvre de partenariats et les projets
prØparatoires en partenariat doivent avoir comme partenaires,
de part et d’autre, un minimum de trois Øtablissements d’ensei-
gnement supØrieur ou d’enseignement et de formation profes-
sionnels, originaires d’au moins trois diffØrents États membres
de la CommunautØ europØenne et de trois diffØrents États des
États-Unis.
Les activitØs complØmentaires doivent avoir plus d’un parte-
naire de la CommunautØ europØenne et plus d’un partenaire
des États-Unis et il est à prØvoir que les propositions compØti-
tives tiendront compte de la diversitØ gØographique, des orga-
nismes Øducatifs et des mØthodologies relatives aux diffØrentes
disciplines.
Tous les projets doivent avoir un Øtablissement ou un orga-
nisme d’enseignement supØrieur ou d’enseignement et de
formation professionnels à but non lucratif comme chef de
file dans la CommunautØ europØenne et aux États-Unis. Ces
Øtablissements sont chargØs de soumettre une proposition
commune, de diriger le projet et d’assurer la gestion de la
subvention ou la supervision budgØtaire.

Pour les trois types de projets, des partenaires peuvent reprØ-
senter des groupes d’entreprises et des organisations profession-
nelles et aider à apporter au projet la visibilitØ nationale et
internationale nØcessaire pour assurer son succŁs au-delà de
la pØriode de financement. Ces organismes peuvent collaborer
à l’offre de stages ou proposer des conseils et une expertise
professionnels.

Qui gŁre le programme CE-États-Unis?

Le programme CE-États-Unis est gØrØ en commun par le US
Department of Education’s Fund for the Improvement of Post-
secondary Education (FIPSE) et la direction gØnØrale de l’Øduca-
tion et de la culture de la Commission europØenne (DG EAC)
de la Commission europØenne.

Quel est le montant de l’aide financiŁre disponible en
2002?

La CommunautØ europØenne soutient les Øtablissements chefs
de file et partenaires europØens. Le montant des crØdits
communautaires disponibles pour ce programme en 2002
sera en principe de 1 700 000 euros.

Les États-Unis soutiennent les Øtablissements chefs de file et
partenaires amØricains.

Les projets de mise en �uvre de partenariats bØnØficieront d’un
financement qui pourra atteindre 150 000 euros pour les
partenaires de la CommunautØ europØenne et 200 000
dollars des États-Unis (USD) pour les partenaires des États-Unis.

Un petit nombre de projets prØparatoires en partenariats bØnØ-
ficieront d’un soutien plafonnØ à 25 000 euros pour les parte-
naires de la CommunautØ europØenne et à 25 000 USD pour
les partenaires des États-Unis.

Des activitØs complØmentaires seront financØes pendant un ou
deux ans. Le montant maximal d’une bourse pour un projet
d’un an est de 35 000 euros pour les partenaires de la Commu-
nautØ europØenne et de 35 000 USD pour les partenaires des
États-Unis. Le montant maximal d’une bourse pour un projet
de deux ans est de 75 000 euros pour les partenaires de la
CommunautØ europØenne et de 75 000 USD pour les parte-
naires des États-Unis.

Pour les trois types de projets visØs ci-dessus, le montant total
des crØdits accordØs par la Commission europØenne ne peut
normalement dØpasser 75 % du budget approuvØ.

Quelle est la procØdure de candidature?

Les orientations communes et les formulaires de candida-
ture sont disponibles dans la CommunautØ europØenne aux
adresses suivantes:

� Commission europØenne, direction gØnØrale de l’Øducation
et de la culture, «Programme Tempus � coopØration avec
les États-Unis et le Canada», B7 8/20, B-1049 Bruxelles
(adresse pour le courrier),

� Commission europØenne, direction gØnØrale de l’Øducation
et de la culture, «Programme Tempus � coopØration avec
les États-Unis et le Canada», Rue Belliard 5-7 (bureau 8/24),
B-1040 Bruxelles (adresse du bureau),
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� serveur Europa sur l’Internet, adresse:
http://europa.eu.int/comm/education/ec-usa.html

� bureaux de reprØsentation de la Commission dans les États
membres.

L’Øtablissement chef de file de la CommunautØ europØenne et
l’Øtablissement chef de file des États-Unis doivent soumettre la
proposition commune à la DG EAC et au FIPSE. Les Øtablisse-
ments chefs de file de la CommunautØ europØenne devraient
solliciter auprŁs de la Commission un financement couvrant les
dØpenses encourues par eux-mŒmes et par les Øtablissements
partenaires.

Soumission des propositions en Europe

L’Øtablissement chef de file pour la CommunautØ europØenne
remet l’original et quatre (4) copies des formulaires de candi-
dature europØens, qui incluent la proposition commune. Les
exemplaires seront agrafØs et ne seront reliØs d’aucune autre
façon. Les propositions tØlØcopiØes ne seront pas acceptØes. La
proposition commune soumise à la DG EAC peut l’Œtre dans
n’importe quelle langue officielle de la CommunautØ euro-
pØenne. Toutes les copies de piŁces justificatives seront
envoyØes par recommandØ au plus tard le 1er avril 2002 à
l’adresse suivante, le cachet de la poste faisant foi:
Commission europØenne
Direction gØnØrale de l’Øducation et de la culture
À l’attention de Mme Nicole Versijp (B7 8/30)
«Programme Tempus � CoopØration avec les États-Unis et le
Canada»
B-1049 Bruxelles.
Les candidatures remises en personne, par l’intermØdiaire d’un
mandataire ou par service de messagerie peuvent Œtre dØposØes
au secrØtariat du programme CE-États-Unis (Rue Belliard 5-7,
bureau 8/24, B-1040 Bruxelles) le 1er avril 2002 à 16 heures,
dernier dØlai. Un reçu, signØ et datØ par le fonctionnaire ayant
assurØ la rØception des documents, doit Œtre dØlivrØ comme
attestation.
Les candidats de la CommunautØ europØenne peuvent obtenir
de plus amples informations à l’adresse suivante:
Nicole Versijp
Commission europØenne
Direction gØnØrale de l’Øducation et de la culture
B7 8/20

B-1049 Bruxelles
TØlØphone (32-2) 296 66 64; tØlØcopieur (32-2) 295 57 19
Courrier Ølectronique: nicole.versijp@cec.eu.int
Les candidats amØricains peuvent se renseigner à l’adresse
suivante:
Frank Frankfort, Ph.D. Co-ordinator, EC-US Programme
Fund for the Improvement of Postsecondary Education (FIPSE)
1990 K Street 8th Floor
Washington, D.C. 20006-8544
TØlØphone (202) 502-75 13; tØlØcopieur (202) 502-78 77
Courrier Ølectronique: frank_frankfort@ed.gov

Comment les propositions de projets et les demandes de
bourses sont-elles sØlectionnØes?

Projets de partenariats et activitØs complØmentaires

La DG EAC et le FIPSE sØlectionneront les projets à financer sur
une base bilatØrale, avec l’assistance de groupes d’experts indØ-
pendants. On veillera, globalement, au soutien d’un Øventail
diversifiØ d’Øtablissements. Cependant, les propositions seront
essentiellement jugØes sur la base des trois critŁres de sØlection
suivants qui revŒtiront la mŒme importance:
1) l’intØrŒt du projet proposØ, dØterminØ par:

� la dØmonstration de nouvelles stratØgies prometteuses,
� l’utilitØ probable des produits qui dØcouleront du projet

proposØ,
� l’importance ou l’ampleur des rØsultats et des retombØes

du projet;
2) la qualitØ du projet proposØ, dØterminØe par:

� la clartØ dans la dØfinition de buts, d’objectifs et de
rØsultats mesurables,

� le rapport entre la conception du projet et le besoin qu’il
est censØ aborder;

3) la suffisance des ressources, dØterminØe par:
� un budget proportionnØ aux objectifs, à la conception et

à l’intØrŒt du projet,
� la possibilitØ de voir se poursuivre le soutien au projet

une fois que le financement aura cessØ,
� la valeur et l’engagement dØmontrØ de chaque partenaire

du projet.
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